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Pourquoi définir une stratégie ? 

Les producteurs rencontrent de plus en plus de difficultés à protéger les cultures agricoles en Suisse, 

notamment en raison du recul du nombre de substances actives homologuées, de l’absence de 

moyens de lutte de remplacement et de l’apparition de nouveaux organismes nuisibles. Le manque 

de solutions de protection compromet la stabilité des rendements autant que la qualité des produits 

végétaux exigée par le marché ou les consommateurs. Cela peut entraîner une baisse du taux 

d’autosuffisance et nuire à la sécurité alimentaire. 

Le rapport intermédiaire sur la mise en œuvre du Plan d’action Produits phytosanitaires1 met en 

évidence les progrès réalisés dans la réduction des risques environnementaux que présente 

l’utilisation des produits phytosanitaires (PPh) en Suisse. Parallèlement, le document a confirmé que 

la situation s’était détériorée ces dernières années en ce qui concerne la protection des cultures 

(fig. 1) et qu’il était urgent de combler les lacunes existantes et prévenir celles qui sont prévisibles. Ce 

constat a incité l’Office fédéral de l’agriculture (OFAG) à développer la Stratégie pour une protection 

durable des cultures à l’horizon 2035, dans 

l’intention d’élaborer et de mettre en œuvre les 

mesures nécessaires à cet effet pour les dix 

prochaines années. 

La stratégie propose des pistes de réflexion 

pour faire évoluer la lutte phytosanitaire 

intégrée4 (PI) vers une protection moderne et 

globale des cultures, tout en continuant à tenir 

compte des objectifs de réduction des risques 

liés à l’utilisation des PPh. Il faut améliorer 

durablement la protection des cultures, en 

réduisant les lacunes et en prévenant 

l’apparition de nouvelles.  

Concrètement, l’objectif est de diminuer de 

moitié, d’ici à 2035, le nombre d’indications de 

lacunes (fig. 1) déterminées par le recensement 

de l’OFAG ; la période de référence va de 2022 

à 2024 (moyenne = 150 indications de lacunes). 

 

1 www.ofag.admin.ch > Thèmes > Végétaux > Protection durable des végétaux > Plan d’action Produits phytosanitaires > 
Documents et compte rendu > Rapport intermédiaire PA PPh 8 mai 2024 

2 Office fédéral de l’agriculture OFAG (2025) Liste des usages mineurs 2025, non publiée. 
3 www.osav.admin.ch > Homologation produits phytosanitaires > Utilisation et exécution > Homologations en cas d’urgence 
4 www.ofag.admin.ch > Thèmes > Végétaux > Protection durable des végétaux > Aperçu > Protection intégrée des cultures 

Fig. 1: Nombre d’indications de lacunes (indication = 
1 organisme nuisible par culture) des années 2018 à 2024 pour 
lesquelles, dans l’ensemble des dispositifs, les moyens de 
protection font défaut ou sont insuffisants (en rouge) et nombre 
d’homologations en cas d’urgence3 émises (en gris) pour 
remédier à court terme et temporairement à ces 
problématiques. 

 

http://www.blw.admin.ch/
http://www.osav.admin.ch/
http://www.ofag.admin.ch/
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Une protection durable des cultures contribue aussi à la réalisation des objectifs généraux de la 

politique agricole. Elle soutient les axes stratégiques de la vision d’avenir pour le secteur 

agroalimentaire suisse 20505,2en garantissant le rendement et la qualité d’une production végétale à 

faible risque pour l’être humain et l’environnement, en renforçant la valeur ajoutée, en fournissant des 

produits végétaux sains de même qu’en réduisant les pertes de production. 

Où en est la protection des cultures ? 

Les défis posés par la protection de certaines cultures sont liés tant aux moyens que propose la 

protection intégrée des cultures (PI) (fig. 2) et à leur utilisation sur le terrain qu’à l’apparition de 

bioagresseurs, tels que les ravageurs, les maladies et les adventices difficiles à réguler. 

Il existe, à tous les niveaux de la pyramide de la 

PI, des exemples de moyens de protection qui 

ont fait leurs preuves, qui sont efficaces et dont 

l’usage est généralisé. Ces dispositifs 

comprennent entre autres la rotation diversifiée 

dans les grandes cultures, pour lutter contre les 

ravageurs terricoles et les maladies transmises 

par le sol, les modèles de prévision contre les 

organismes nuisibles et les maladies en 

arboriculture et en viticulture, les techniques de 

lutte par confusion à l’aide de phéromones 

contre les ravageurs, la lutte contre les 

bioagresseurs à l’aide de micro-organismes et 

d’insectes utiles ainsi que de différentes 

possibilités de régulation mécanique des adventices. Dans de nombreux autres cas, des solutions de 

protection existent, mais ne sont pas suffisamment efficaces ou rentables pour être utilisées à grande 

échelle. Les méthodes de lutte chimique à base de substances actives de synthèse ou des 

substances naturelles restent donc essentielles pour protéger les cultures. 

Le manque de possibilités de protection concerne actuellement le plus souvent les ravageurs, suivis 

par les maladies et les adventices. Les dispositifs contre de nombreux ravageurs (p. ex. drosophile du 

cerisier, ver fil de fer, carpocapse de la prune, mouche blanche sur les choux de Bruxelles) 

demeurent toutefois insuffisants, voire inexistants. Sans compter les nouveaux ravageurs, comme le 

scarabée japonais ou la noctuelle de la tomate. L’apparition de maladies dépend fortement des 

conditions météorologiques et fluctue en conséquence d’une année à l’autre. Ces dernières années, 

on assiste de plus en plus à l’émergence de nouvelles maladies (p. ex. syndrome des basses 

richesses [SBR] et stolbur, jaunissements, flétrissements divers), qui viennent s’ajouter à des fléaux 

connus depuis longtemps (p. ex. mildiou de la pomme de terre, rouilles, oïdium et mildiou de la vigne, 

pourriture grise). Il faut s’attendre également à une prolifération encore plus forte des adventices. Une 

situation à laquelle contribuent les adventices thermophiles, les néophytes envahissantes comme le 

souchet comestible ou encore le développement de résistances aux substances actives utilisées de 

manière répétée. 

La plupart des indications de lacunes (fig. 1) concernent actuellement les cultures maraîchères et les 

cultures fruitières, mais il existe également des insuffisances ou des difficultés dans la protection des 

grandes cultures, dans la culture de baies et dans la viticulture. 

  

 

5 Conseil fédéral (2022) Orientation future de la politique agricole, rapport du Conseil fédéral en réponse aux postulats 20.3931 
de la CER-E du 20 août 2020 et 21.3015 de la CER-N du 2 février 2021, Office fédéral de l’agriculture OFAG, Berne. 

Fig. 2: Protection intégrée des cultures. 
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Dans quels domaines faut-il agir ? 

L’analyse de la situation actuelle et des défis et opportunités qui en découlent en matière de 

protection des cultures permet d’identifier les domaines ci-après dans lesquels il est urgent d’agir. 

1. Identification des lacunes : il faut s’attendre à l’avenir à une augmentation des lacunes avec la 

suppression de substances actives, la progression des résistances et l’apparition de nouveaux 

bioagresseurs. Pour pouvoir évaluer et hiérarchiser de manière fiable leur importance et y réagir, il 

faut disposer de données homogènes et de qualité sur les cultures, sur les organismes nuisibles et 

sur leur potentiel de nuisance ainsi que sur les mesures phytosanitaires disponibles. 

2. Identification de solutions et recherche : la recherche de solutions durables pour protéger les 

cultures est complexe et on constate une disproportion entre l’augmentation des lacunes et la 

baisse de celles qui existent déjà (fig. 1). Des efforts supplémentaires et une approche coordonnée 

s’avèrent nécessaires pour prioriser les activités de recherche et assurer la coordination entre le 

terrain, l’administration et les instituts de recherche impliqués. 

3. Application des solutions développées sur le terrain : il s’agit de supprimer à différents niveaux 

les obstacles et les freins à l’utilisation des solutions de protection, déjà existantes ou nouvelles. Il 

est également nécessaire d’améliorer les conditions générales, notamment en accélérant la mise 

en œuvre de nouvelles solutions de protection et en promouvant les solutions efficaces déjà 

disponibles sur le terrain. 

4. Développement de la protection intégrée des cultures : selon la culture et l’organisme nuisible, 

le manque de possibilités de protection continue de limiter la PI. Simultanément, des substances 

actives importantes perdent leur homologation. Pour assurer la protection des cultures à l’avenir, il 

est nécessaire de continuer de développer les méthodes existantes, de les compléter par de 

nouvelles et de les combiner de manière ciblée. C’est le travail de la recherche et de la 

vulgarisation. 

5. Mise en œuvre des dispositifs de lutte chimique : la lutte chimique représente dans certains 

cas la solution la plus efficace, la plus économique, voire la seule disponible. Or, le risque lié à 

l’utilisation des PPh doit être encore réduit. À noter que le nombre de substances actives 

disponibles recule et que peu de nouvelles sont attendues dans un avenir proche. Il faut donc 

optimiser l’homologation des PPh et utiliser ces produits à bon escient, en combinaison avec 

d’autres possibilités de protection de la PI. 

6. Contribution de l’ensemble de la chaîne de création de valeur : chaque maillon de la chaîne de 

création de valeur, jusqu’au consommateur, doit apporter sa pierre à l’édifice, contribuant ainsi à 

améliorer durablement la protection des cultures. Il est primordial de sensibiliser à cette question, 

non seulement les agriculteurs, mais aussi tous les acteurs concernés. Il faut, grâce à une 

collaboration renforcée et ciblée, développer des solutions qui soient soutenues par tous. 
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Quelles sont les mesures à prendre ? 

Une série de dix mesures (fig. 3) a pour but de mettre en place des instruments qui doivent 

déboucher sur des solutions individuelles et pratiques pour l’agriculture, ceci en tenant compte de 

toutes les méthodes disponibles de la PI. Les mesures améliorent les conditions générales 

permettant de protéger les cultures, renforcent globalement la PI et encouragent sa mise en œuvre 

dans la pratique. Les méthodes de protection spécifiques de tous les échelons de la pyramide, qui 

existent déjà, sont développées et complétées 

suivant de nouvelles approches. 

I. Mettre en place un monitoring des 

moyens de protection  

Une évaluation récente, uniforme et sérieuse 

des moyens permettant de protéger les 

cultures d’importance permet d’identifier les 

lacunes et offre une base solide pour 

hiérarchiser les solutions possibles. Une 

plate-forme de monitoring est mise sur pied 

et les informations recueillies sont 

régulièrement mises à jour, évaluées et 

publiées. 

II. Constituer un réseau de compétences 

visant la coordination et le 

développement de solutions 

Hiérarchiser les projets de recherche selon 

des critères clairs et transparents doit 

permettre de résoudre les problèmes 

identifiés grâce au monitoring et de combler  

les lacunes subsistant dans la protection des végétaux. La hiérarchisation se fait en concertation avec 

la branche et la recherche. 

III. Créer un réseau de démonstration pour promouvoir de nouvelles mesures sur le terrain 

Il y a lieu de mettre en place un réseau dans lequel des exploitations pionnières, des instituts de 

formation agricole et des stations cantonales d’expérimentation testeront ou appliqueront des 

méthodes innovantes pour protéger les cultures et partageront régulièrement le fruit de leurs 

expériences avec les professionnels du terrain. 

IV. Conclure avec la branche des conventions d’objectifs visant la mise en œuvre des 

mesures à large échelle 

Il est prévu, dans la nouvelle politique agricole (PA30+), de passer des conventions d’objectifs 

afin de promouvoir une production et une consommation durables. Il s’agit non seulement 

d’associer l’ensemble des filières à cette démarche, par une approche participative, mais encore 

notamment de définir des objectifs spécifiques qui auront une influence positive sur la protection 

des cultures. 

V. Adopter une approche globale de la protection intégrée pour une culture donnée 

Il faut appliquer le principe de la PI en dirigeant la recherche et la vulgarisation sur des stratégies 

de lutte efficaces, économiques et spécifiques aux cultures. Pour ce faire, de plus en plus 

souvent, des stratégies de protection sont spécialement conçues pour des cultures ou des 

groupes de cultures en tenant compte de l’ensemble de la pyramide PI et sont diffusées dans les 

exploitations par l’intermédiaire des formateurs et des vulgarisateurs. 

VI. Poursuivre le développement, la culture et la mise sur le marché de variétés robustes 

La résistance aux organismes nuisibles est de plus en plus retenue comme critère dans les 

programmes de sélection et d’examen variétal. Des mesures ciblées sur le marché ou la 

consommation telles que des campagnes d’information, l’étiquetage et le recensement des parts 

Fig. 3 : Le plan comporte dix mesures : mesures d’amélioration 

des conditions générales (I-IV, en gris), mesures de 

renforcement de la protection phytosanitaire intégrée (V, en 

orange) et mesures spécifiques (VI-X, pyramide à plusieurs 

couleurs). 
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de marché ont pour effet d’ouvrir et de garantir de nouveaux débouchés, ce qui permet d’étendre 

la culture de variétés robustes.  

VII. Développer des aides à la décision pour les mesures de lutte directe 

Il faut élaborer des aides à la décision sérieuses et simples d’accès sur les principaux 

organismes nuisibles. Améliorer et moderniser les aides existantes et y ajouter de nouvelles 

aides, de manière à renforcer leur utilisation dans la pratique. 

VIII. Adapter la lutte biologique classique aux nouveaux organismes nuisibles ou aux nuisibles 

établis 

Étudier et favoriser l’action d’organismes antagonistes naturels en se fondant sur la nouvelle 

ordonnance sur les mesures de lutte coordonnées3 contre les organismes nuisibles aux cultures6. 

Cette mesure concerne les projets visant la recherche des antagonistes potentiels, l’évaluation 

de leur efficacité et des risques, ainsi que leur multiplication et leur dissémination (p. ex., guêpe 

parasitoïde contre la drosophile du cerisier). 

IX. Rendre l’application des produits phytosanitaires plus efficace grâce à l’emploi de 

nouvelles techniques 

Favoriser l’acquisition de nouvelles techniques d’application dans la PA30+. Réduire les quantités 

de PPh utilisées et les risques qui y sont liés. Adapter les prescriptions d’application des produits 

en ce qui concerne la dérive et l’emploi de techniques d’application diminuant la dérive. 

X. Simplifier la procédure d’homologation des produits phytosanitaires 

Les décisions politiques relatives à une procédure simplifiée d’homologation des PPh sont mises 

en œuvre avec le concours du service compétent de l’Office fédéral de la sécurité alimentaire et 

des affaires vétérinaires (OSAV). Cette mesure concerne actuellement la révision totale de 

l’ordonnance sur les produits phytosanitaires74(OPPh). Les demandes d’homologation de PPh en 

cours qui concernent des lacunes existantes doivent être traitées en priorité. 

Que faut-il pour assurer une mise en œuvre couronnée de succès ? 

Certaines mesures sont déjà en cours de développement ou même appliquées (p. ex. la mesure sur 

l’homologation des PPh) ; pour d’autres, tout reste à faire. L’approche participative choisie pour 

mettre au point la stratégie sera également adoptée pour le développement et l’application des 

mesures : les organisations concernées seront associées à ce processus. Il est prévu de mettre à 

profit autant que possible les structures ainsi que l’expertise des professionnels du terrain. 

La réussite de l’application dépendra d’une part de l’intérêt et de la participation de tous les acteurs 

concernés, en particulier l’engagement des associations, des chercheurs, de l’industrie mais aussi de 

l’agriculture. D'autre part, la mise en œuvre concrète des mesures requerra des ressources 

supplémentaires ainsi que des adaptations juridiques. 

D’une façon générale, il convient de concrétiser, de développer et d’appliquer les mesures le plus 

rapidement possible pour répondre à l’urgence de la situation. 

 

63www.fedlex.admin.ch > Recueil Systématique > 9 Économie – Coopération technique > 91 Agriculture > 916.23 Ordonnance 
du 29 octobre 2025 sur les mesures de lutte coordonnées contre les organismes nuisibles aux cultures 

7 www.fedlex.admin.ch > Recueil Systématique > 9 Économie – Coopération technique > 91 Agriculture > 916.161 Ordonnance 
du 20 août 2025 sur les produits phytosanitaires (OPPh) 
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